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INTWDUCTION 

1. Le présent rapport porte sur la vingt-troisième session de la Commission des 
Nations Un:-*: pour le droit commercial international, qui s'est tenue à New York du 
26 juin au 6 juillet 1990. 

2. Conformément à la résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale, datée du 
17 décembre 1966, le présent rapport est soumis à l'Assemblée générale,et est 
également soumis, pour observations, à la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED). 
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A. wimture de la session 

3. La Conxnission des Nations Unies pour le droit cosnnercial international 
(CNUDCI) a connnencé sa vingt-troisième session le 25 juin 1990. La session a été 
ouverte par le Secrétaire général adjoint aux affaires juridiques, M. Carl-August 
Fleischhauer. 

4. La résolution 2205 (]MI) de l'Assemblée générale, portant création de la 
Conmission, prévoyait que celle-ci serait composée de 29 Etats Glus par 
l'Assemblée. Par sa résolution 3108 (ERVIII), l'Assemblée a décidé de p@rter de 29 
à 36 le nombre des membres de la Commission. Les membres actuels de la Cr.tvnission. 
élus le 10 décembre 1985 et le 19 octobre 1988, sont les Etats ci-après, dont le 
mandat expire la veille de l'ouverture de la session annuelle de la Commission pour 
l'année indiquée 1/ : 

Allemagne, République fédérale d' (1995). Argentine (1992), Bulgarie (1995), 
Cameroun (1995), Canada (1995), Chili (1992), Chine (1995), Chypre (1992). 
Costa Rica (1995), Cuba (1992), Danemark (1995). Egypte (1995), 
Espagne (1992), Etats-Unis d'Amérique (1992), France (1995), Hongrie (1992). 
Inde (1992), Iran (République islemiqua d') (1995), Iraq (1992), 
Ita?ie (19'2). Jamahirya arabe libyenne (1992), Japon (i995). Kenya (1912). 
Lesotho (1392), Maroc (1995), Mexique (1995), Nigeria (1995), P,tys-Bas (1992), 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (1995), 
Sierra Leone (1992), Singapour :1995), Togo (1995). Union des Républiques 
socialistes soviétiques (1995), Tchécoslovaquie (1992). Uruguay (1992) et 
Yougosla\ie (1992). 

5. A l'exception du Costa Rica, de la Sierra Leone et du Togo, tous les membres 
de la Commission étaient représentés à la session. 

6. Ont également assiste à 1.4 session des observateurs des Etats suivants : 
Arabie Saoudite, Australie, Autriche, Burkina Faso, Colombie, Congo, Equateur, 
Finlande, Guinée, Indonésie, Liban, Liberia, Mali, Norvège, ûnan. Ouganda, 
Pakistan, Philippines, Pologne, République de Corée, République démocratique 
allemande, République dGmocratique populaire de Corée, République-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Rwanda, Saint-Siége. Suède, Suisse, Thaïlande, Vanuatu, Venesuela, 
Viet Nam et Yémen. 

1. Ont également assisté à la session aes observateurs des organisations 
internationales suivantes : 

a) . * Qrgaas6 des Bats Una a ._ . . 

Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le développement 
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b) Oraanisations 

Comité consultatif juridique afro-asiatique 

. . . c) AutEesoraanlsaelonskR 

Fédération interrunéricaine des avocats 
Comité juridique interaméricain 
Chambre de commerce internationale 

C. n du &ze.&u 21 

0. La Commission a élu le Bureau ci-après : 

: M. Michael Joachin Bonell (Italie) 

I . Vice-Presidents : Mme Ana Isabel Piaggi de Vanossi (Argentine) 
l-l. Christo Tepavitcharov (Bulgarie) 
Mme Zhang Yüe Jiao (Chine) 

-: Mme Oge Joy Basegbon (Nigeria) 

D. s 

9. A sa 427e séance, le 25 juin 1990, !.a Commission a adopt6 l'ordre du jcur 
suivant : 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

0. 

9. 

10. 

11. 

12. 

13. 

Ouverture de la session. 

Election du Bureau. 

Adoption de l'ordre du jour. 

Echanges compensés. 

P4iements internationaux. 

Nouvel ordre économique international. 

Pratiques en matière de contrats internationaux. 

Problèmes juridiques des échanges de donnaes électroniques. 

Coordination des travaux. 

Etat des conventions. 

Formation et assistance. 

Résolutions de l'Assemi.lée générale sur les travaux de la Commission. 

Questions diverses. 
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14. Date et lieu de6 réunion6 futures. 

15. Adoption du rapport de la Commission. 

E. 

10. A 6a 43Be séance. le 6 juillet 1950, la Comission a adopté le pr&ent rapport 
par COn66ll6U6. 
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II. OPERATIONS INTCRNATIONALES D'ECHANGES COMPENSES 

11. A sa dis-neuvième session, en 1986, la Commission a examiné, dans le contexte 
de la discussion qu'elle a consacrée à une note du Secrétariat intitulée "Travaux 
futurs corcernant le nouvel ordre économique international" (AICN.9/277), la 
question des travaux qu'elle entreprendrait à l'avenir au sujet des opérations 
d'échange6 compensés et a prié le Secrétariat U'établir une étude préliminaire sur 
la question 31. 

12. A 69 vingt et uniirme session, en 1956. la Commission était saisie d'ult rapport 
intitul& "Etude préliminaire des aspects juridiques des opérations internationales 
d'écbsnyec compensés" (A/CN.9/302). La Commission a décidé, à titre prélirinaire. 
qu'il serait souhaitable d'établir un guide juridique sur l'élaboration des 
contrats d'échange6 compensés. Afin qu'elle puisse être à même de décider des 
mesures qui pourraient être prises ultérieurement, la Commission a prié le 
Secrétariat d'établir, pour sa vingt-deuxième session, une ébauche de guide 
juridique $1. 

13. A sa vingt-deuxième sessicn, sn 1969, la Commission a examiné un rapport 
intitulé "Ebauche de la tex-eur et de la structure possibles d'un guide juridique 
sur l'élaboration de contrats internationaux d'échange6 compensés" (AlCN.91322). 

Il a été décide que la Commission devrait élaborer un tel guide juridique et le 
Secrhtariat a été prié de préparer pour la session suivante de la Commission des 
projets de chapitres du guide juridique 51. 

14. A la présente session, la Commission était saisie d'un rapport intitulé 
"Projet de guide juridique pour l'élaboration de contrats internationaux d'échange6 
compenses : exemples de chapitres" (A/CN.9/332 et Add.1 à 7). Ce rapport 
presentait la structure proposée pour le guide juridique (A/CN.9/332, par. 6), une 
ébauche du chapitre intitulé "Introduction au guide juridique" (A/CR.9/332/Add.l). 
et les projets de chapitres suivants : "II. Portée et terminologie du guide 
?;;idique" (A/CN.9/3JZ/Add.l): "III. Approche contractuelle" (A/CN.9/3'2/Add.2): 

. Remarques générales sur la rédaction” (AKN.913321Add.3); "V. Type, qualité 
et quantité des marchandires" (A/CN.9/332/Add.4)8 "VI. Etabliesornent du prix des 
marchandises" (AKN.913321Add.5): "IX. Paiement" (A/CN.9/332/Add.l); et 
"XII. Garantie de bonne exécution" (A/CN.9/332/Add.7). La Commission était 
également saisie d'une verdon en diverses langue6 du projet de chapitre VII 
intitulé "txécution de l'engagement d'ichangas compensés** (A/CN.9/332/Add.S), mais 
en raison de sa soumission tardive, ce projet de chapitre n'a pas pu être examiné 
par la Commission. 

15. On trouvera à l'annexe 1 du présent rapport un résumé deo dibats de la 
Commission sur les projet8 de chapitres (A/CN.9/332/Add.l (1 7). 

16. A l'issue des débato, la Commission a noté qu'il y  avait un accord général sur 
la méthode adoptée par le Secrétariat dans la rédaction des projets de chapitres, 
tant en ce qui concerne la structure du guide juridique que la nature de la 
description et les avis qu'ils contiennent. 

17. La Commission a ensuite examiné la procédure à suivre pour achever 
l’élaboration du guide juridique. Elle a décidé que le Secrétariat devra terminer 
la mise au point des projets de chapitres restants et les présenter, en même temps 
que le projet de chapitre VII (A/CN.9/332/Add.f3J, . L - - .-- z , _-..- a un groupe rie CIOVOLI Y"... 
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examen. On s’est accordé à reconnaltre qu’il serait préférable que les projets de 
chapitres soient présentés au Groupe de travail du nouvel ordre économique 
international, mais étant donné que ce groupe de travail avait déjà un calendrier 
chargé, les projets de chapitres pourraient être soumis au Groupe de travail des 
paiements internationaux, en 1991. Vu le temps qu’il faudrait au Secrétariat pour 
terminer l’élaboration des projets de chapitres, il a été décidé que la réunion du 
Groupe de travail pourrait être fixée à septembre 1991. 

19. La Commission a décidé que le Secrétariat devrait remanier les chapitres 
présentés à la présente session ainsi que ceux qui seraient soumis au Groupe de 
travail, en tenant compte des débat6 de la présente session et de la session du 
Groupe de travail, et qu’il devrait présenter le texte final du guide juridique à 
la Commission à sa vingt-cinquième session, qui se tiendrait en 1992. 
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III. PAIEMENTS INTERNATIGNAUX 

19. A sa dix-neuvihme session, en 1986, la Cmission a décidé d'entreprendre la 
formulation de règles types sur les transferts électroniques de fonds et d'en 
confier la responsabilité au Groupe de travail des paiements internationaux 51. 

20. Le Groupe de travail a connnencé ses travaux sur la question Èi sa 6ei6ieme 
session en examinant, sur la base d'une note du Secrétariat, une liste de questions 
juridiques que l'on pourrait envisager de faire figurer dans les règles types 
(voir A/CN.9/297). Le Groupe de travail a prié le Secrétariat d'élaborer un projet 
de dispositions, fondé sur les débat6 tenus à sa seizième session. 

21. A sa dix-septième session, le Groupe de travail a examiné les projets de 
dispositions établis par le Secrétariat et, à la fin de cette session, il a prié le 
Secrétariat d'établir un projet revisé des règles types (voir A1CN.91317). 

22. A sa dix-huitième session, le Groupe de travail a examiné les dispositions 
vévisées par le Secrétariat et a pris les décisions suivantes : les dispositions 
devraient prendre la forme d'une loi type: le champ d'application de la loi devrait 
être limité aux virements internationaux; la loi type devrait s'appliquer à tous 
les instruments internationaux qu'ils soient sous forme électronique Ou sur papier 
(AKN.91318). Compte tenu de cette dernière décision, le Groupe de travail a 
décidé que le titre des projets de dispositions devrait se lire "Projet de loi type 
sur les virements internationaux". 

23. A sa session en cours, la Ço6nnission était saisie des rapports du Groupe de 
travail sur les travaux de ses dix-neuvième et vingtième sessions (A/CN.9/328 et 
A/CN.9/329). Dans ces rapports, le Groupe de travail indique qu'il a poursuivi 
l'examen du projet de loi type. 

24. La Commission a noté que, lors de la clôture de la vingtième session du Groupe 
de travail, la délégation des Etats-Unis d'Amérique s'était déclarée très 
préoccupée par l'orientation qu'avait prise le projet d'élaboration de la loi type 
et a proposé que l'on scinde la loi type en deux partie6 - une applicable aux 
systèmes électroniques modernes, tria rapides, et l'autre applicable aux aystèmea 
plus lents, fondés sur le papier. 

25. La Comni66ion a noté que lea Etats-Unis d'Amérique avaient soumis une 
propoaition préciae en ce sens et que le Groupe de travail aerait raid de cette 
propoaition à sa prochaine session, qui se tiendrait à New York, du 9 au 
20 juillet 1990. La Cokm~iaaion s’est déclarée confiante que le Groupe de travail 
serait en mesure de résoudre le6 problème6 en auapens et pourrait lui soumettre un 
texte lors de sa vingt-quatrième aeaaion, qui se tiendrait en 1991. 
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IV. PASSATION DES MARCHES 

26. A sa dix-neuvième session, en 1966, la Commission a décidé que priorité serait 
donnée aux travaux sur la passation des wrchés et elle a confié cette tâche au 
Groupe de travail du nouvel ordre économique international z/. Le Groupe de 
travail a commencé ses travaux sur ce sujet à sa dixième session, tenue à Vienne 
du 17 au 25 octobre 1986 (A/CN.9/315), en examinant une étude sur la passation des 
marchés établie par le Secrétariat. A la fin de sa dixième session, le Groupe de 
travail a prié le Secrétariat d’élaborer un premier projet d’une loi type sur la 
passation des marchés ainsi que des observations connexes, en tenant compte des 
délibérations et des décisions de la session (A/CN.9/315, par. 125). 

27. A sa présente session, la Commission était saisie du rapport du Groupe de 
travail sur les travaux de sa onzième session tenue à New York du 5 au 
16 février 1990 (A/CN.9/331), au cours de laquelle il avait examiné le projet de 
loi type sur la passation des marchés établie par le Secrétariat 81. A la fin de 
sa onzième session, le Groupe de travail a prié le Secrétariat d’élaborer, pour sa 
douzième session. des projets de dispositions du projet de loi type concernant les 
réparations pour des mesures et des décisions prises par l’entité adjudicatrice en 
violation des dispositions de la loi type et de réviser le texte de la loi type 
afin de tenir compte des délibérations et des décisions de la onzième session 
(AK!N.9/331, par. 222). 

26. Au cours du débat durant la session de la Commission, on a estimé que les 
travaux concernant la loi type devraient tenir compte de son applicabilité 
éventuelle aux marchés passés par des sociétés privées. On a indiqué que, pour 
certains marchés importants, ces sociétés utilisaient de plus en plus souvent les 
types de procédures décrits dans le projet de loi type. 

29. La Commission s’est félicitée des travaux effectués jusqu’à présent par le 
Groupe de travail et l’a prié de poursuivre ses travaux avec diligence. 

- 6 - 
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V. GARANTIE ET LETTRES DE CREDIT STAND-BY 

30. A sa ving-deuxième session, en 1989, la Commission a décidé qu'il y avait lieu 
d'entreprendre des travaux sur une loi uniforme concernant les garanti86 et les 
lettres de crédit stand-by et elle a chargé de cette tâche le Groupe de travail des 
pratiques en mcttière de contrat6 internationaux 91. 

31. A la présent8 session, la Commission était saisie du rapport du Groupe de 
travail sur 186 travaux de sa treieième session (A/CB.9/330). La Commission a noté 
que le Groupe de travail avait commencé ses travaux en examinant les questions 
relative6 à une loi uniforme mentionnée6 dans dne note au Secrétariat 
(A/CB.9/WG.II/WP.65). Ces questions concernaient la portée quant au fond de la loi 
uniforme, l'autonomie des parties et se6 limites, ainsi que le6 règles éventuelle6 
d'interprétation. La Commission a également noté que le Groupe de travail avait eu 
un échange d8 vues préliminaire sur les question6 relatives 5 la forme et au moment 
de l'établissement de la garantie ou de la lettre de crédit stand-by. 

32. La Commiosion a no& en outre que le Groupe de travail avait prié le 
Secrétariat de soumettre à la prochaine session du Groupe, qui se tiendrait à 
Vienne du 3 au 14 septembre 1990, une première série de projet6 d'articles, 
contenant des variantes, sur le6 questions susmentionnées. ainsi qu'une note 
mentionnant toutes les autres questions qui poi!rraient être englobée6 dans la loi 
uniforme. 

33. La Commission s'est félicitée des progrès réalisés par le Groupe de travail et 
l'a prié de poursuivre 686 travaux avec diligence. 
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VI. PROBLEMES JDRIDIQVES POSES PAR LES ECHANGES 
DE DONNEES INFORMATISEES 

34. A 6a dix-septième session, en 1984, la Cosxnission a décidé d'inscrire, a titre 
prioritaire, à 60x1 progrixmne de travail la question des incidences juridiques du 
traitement automatique de l'information sur les courants commerciaux 
internationaux u/. Elle a pris cette décision après avoir examiné un rapport du 
Secrétaire général, intitulé "Aspects juridique6 du traitement automatique des 
données" (A/CN.9/254), qui exposait plusieure problèmes juridiques, à savoir la 
valeur juridique de6 enregietrements informatiqueo, la nécessité d'un écrit, 
l'authentification, les condition6 générales, la responsabilité et les 
connaissements. 

35. A sa dix-huitième session, en 1985, la Commission était saisie d'un rapport du 
Secrétariat intitulé "Valeur juridique des enregistrements informatiques" 
(A/CN.9/265). Ce rapport concluait qu'à l'échelon mondial, l'utilisation de 
données informatiques comme élément de preuve devant un tribunal posait moins de 
problèmes qu'on aurait pu le penser. Il notait que le fait que les documents 
doivent être signés, ou doivent être sur papier, constituait un obstacle juridique 
plus sérieux à l'utilisation des ordinateur6 et des télécommunications d'ordinateur 
à ordinateur dans le commerce international. A cette même session, la Commission a 
recommandé aux gouvernements d'éliminer le6 obstacle6 superflus à l'utilisation de 
1'inEormatique dans les échanges commerciaux et a recommandé aux organisations 
internationale6 chargée6 d'élaborer de6 textes juridique6 dans le domaine 
cossnercial de tenir compte de la nécessité d'éliminer les obstacles superflus à 
l'utilisation de l'informatique dans les échange6 commerciaux u/ 

36. A 688 dix-neuvième et vingtième sessions, en 1986 et 1987, la Commission était 
saisie de deux nouveaux rapports 6ur les aspects juridiques du traitement 
électronique de l'information (A/CN.9/279 et A/CN.9/292) qui décrivaient et 
analysaient les travaux de6 organisations internationale6 s'occupant du traitement 
automatique de l'information. 

37. A ra vingt et unième session, en 1988, la Conxni66ion a examiné une proposition 
tondant à déterminer s'il était nécerraire d'élaborer de6 principes juridiques 
applicable6 à la formation de contrat6 internationaux par de6 moyen6 
éleotronique6. On a noté qu'il n'existait actuellemont aucun régime juridique 
adéquat réglefnontant cette importante pratique de plu6 en plu6 répandue et que de6 
travaux den6 ce domaino permettraient do combler 106 lacunes juridiques et de 
réduiro 166 a1666 et les difficultés rencontré6 dan6 la pratique. La Commission a 
prii 10 Secrétariat d'établir une étude préliminaire sur la question u2/. 

38. A la pré6ente oession, la Connnirrion était 6aisie de l'étude demandée. 
intitulée "Etude préliminaire des prOblhI66 juridique6 liés à la formation des 
contrats par de6 moyens électroniques" (AKN.91333). Il était indiqué dans ce 
rapport que, dan6 le6 précédents rapports, la question avait été examinée sous 
l'appellation générale de “traitement automatique de l’information” (TAI), mais 
que, ces dernière6 années, la terminologie avait été modifiée et qu'on utilisait 
dérormais l'expression "échange de donnée6 informatisées* (EDI) pour décrire les 
application6 commerciales de l’informatique. 

39. Ee rlnnnr+ r&cPit.Ll=it :$JO tr=t;;-&x q-ci * -.-L--- .! 
--cz-- - âvaieïit étr tzzrcrryrra ye~ iab 

coranunautés européennes et aux Etats-Unis d’Amérique sur l’exigence de l’écrit, 
ainsi que sur d’autres problèmes liés à la formation des contrats par des moyens 
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électroniques. Les efforts faits pour surmonter certains de ces problèmes par le 
recours à des accords de conununication types étaient également mentionnés. Le 
rapport suggérait que la Commission prie le Secrétariat de lui présenter, à sa 
session suivante, un nouveau rapport retraçant les faits nouveaux intervenus 
pendant l'annêe dans d'autres organisations sur le plan des questions juridiques 
posées par 1'EDI. Ce rapport pourrait en outre analyser les accords de 
comunication types déjà élaborés ou en projet de façon à déterminer s'il convenait 
de recommander l'élaboration d'un accord type à vocation universelle et, dans 
l'affirmative, si cette élaboration devrait être confiée à la Commission. 

40. La Commission s'est félicitée du rapport qui lui avait été présenté et a prié 
le Secrétariat de poursuivre l'examen des problèmes juridiques liés à la formation 
des contrats par des moyens électroniques et d'établir, pour sa vingt-quatrième 
session, le nouveau rapport suggéré de façon à lui permettre de décider, à cette 
session, quels travaux elle devrait entreprendre dans ce domaine. Un certain 
nombre de délégations ont estimé que cette question devrait être prioritaire. 
Selon un avis, toutefois, elle ne devrait pas avoir la priorité sur les autres 
questions inscrites à l'ordre du jour de la Commission. 
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VII. COORDINATION DES TRAVAUX 

41. La Commission était saisie d'un rapport du Secrétaire général sur les 
activités actuelles des organisations internationales en ce qui concerne 
l'harmonisation et l'unification du droit commercial international (AKN.91336). 
Ce rapport mettait é jour les informations figurant dans un rapport sur le nême 

sujet qui avait été présenté à la Commission à sa vingt-deuxième session 
(A/CN.9/324), et traitait des activités sous les rubriques suivantes : contrats 
commerciaux internationaux en général: produits de base: industrialisation: 
sociétés transnationales: transfert de technologie: droit de la propriété 
industrielle et intellectuelle; paiements internationaux: transport international: 
arbitrage commercial international; droit international privé; facilitation du 
commerce international. et autres questions de droit commercial international, 
congrès et publications. 

42. La Commission a noté que ce rapport offrait une compilation utile 
d'informations sur les activités des organisations internationales ayant trait à 
l'harmonisation et à l'unification du droit commercial international et qu'il 
l'aidait à mettre au point son propre programme de travail et à favoriser la 
coordination des activités des diverses organisations internationales. 
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VIII. ETAT DES CCNVENTIONS 

43. La Commission a examiné l’état des signatures, ratifications, adhésions et 
approbations des conventions résultant de ses travaur I la Convention sur la 
prescription en matière de vente internationale de marchandises (“Convention sur la 
prescription”), le Protocole modifiant la Convention sur la prescription, la 
Convention des Nations Unies 6ur le transport de marchandises par mer 
(Hambourg, 1978) (“Règles de Hambourg”), la Convention des Nations Unies sur les 
contrats de vente internationale de marchandises (Vienne, 1960) (“Convention des 
Nations Unies sur les ventes”) et la Convention des Nations Unies sur les lettres 
de change internationales et les billets à ordre internationaux. La Commission a 
également examiné l’état de la Convention pour la reconnaissance et l’exécution des 
sentences arbitrales étrangères (New York. 1956). Enfin, elle a pris note des 
législatures qui avaient adopté des textes fondés sur la loi type de la CNUDCI sur 
l’arbitrage commercial international. Elle était saisie d’une note du Secrétariat 
sur l’état, le 16 mai 1990, de ces conventions et de la loi type (A/CN.9/337). 

44. La Commission a noté avec satisfaction que, depuis le rapport qui lui avait 
été présenté à sa vingt-deuxième session, en 1989, la République démocratique 
allemande avait ratifié la Convention sur la prescription, ainsi que le Protocole 
portant modification de cette convention. Elle a en outre noté avec satisfaction 
que depuis la session précédente, le Protocole avait également été ratifié par la 
Tchécoslovaquie. Sept Etats étaient ainsi désormais parties à la Convention sur la 
prescription telle que modifiée par le Protocole, tandis que quatre Etats étaient 
parties à la Convention non modifiée. 

45. La Commission a constaté avec satisfaction que trois nouveaux Etats, à savoir 
le Burkina Faso, le Kenya et le Lesotho, avaient adhéré aua Règles de Hambourg, ce 
qui portait à 17 le nombre des parties à cet instrument. Le Secrétaire de la 
Commission a réaffirmé que le Secrétariat comptait que les trois nouvelles 
ratifications ou adhésions nécessaires pour que la Convention entre en vigueur 
interviendraient prochainement. 

46. S’agissant de la Convention des Nations Unies sur les ventes, la Connnisaion 
s’est tout particulièrement félicitée de ce que sept nouveaux Etats y soient 
devenus parties (Allemagne, République fédérale d’, Chili, Iraq, République 
aocialiate soviétique de Biélotuaaie, République socialiste soviétique d’Ukraine, 
Suisse et Tchécoslovaquie). portant à 26 le ambre total des parti.8 à cette 
convention. Les représentants de la Bulgarie et de l’Union des Républiqwa 
socialistea soviétiques ont fnfonni la Commission que les textes liqialatifa 
concernant l’adhésion à la Convention avaient été adoptés, et qw leur paya 
déposerait prochainement aea fnatr~enta d’adhiaioo. Lea représentants ou 
observateurs d’un certain nombre d’autres Etats ont fait savoir que leurs paya 
avaient entrepris des démarches qui devraient aboutir à leur adhésion 8 la 
Convention dans un proche avenir. 

47. La Commission a noté avec satisfaction que le Canada, les Etats-Unis 
d’Amérique et l’Union des Républiques socialistes soviétiques avaient signé la 
Convention des Nations Unies sur les lettres de change internationales et les 
billets à ordre internationaux. 
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48. En ce qui concerne la loi type de le CNWXi SUI’ l’arbitrage commercial 
international, les représentants ou obaervateure d’un certain nombrs d’Etats ont 
informé la Commission que des textes léghlatifs fondés sur la loi type étaient en 
cours d’élaboration dans leur pays, 

49. La Commission a pri6 note d’une demande du Secrétaire tendant à ce qua des 
exemplaires des textes législatifs adoptés pour assurer l’entrée en vigueur et 
l'application des iastrumeats juridiques élaborés par :a CHUDCI soient communiqués 
au Secrétariat. 
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IX. FORMATIGN ET ASSISTANCE 

50. La Commission était saisie d'une note du Secrétariat décrivant les activités 
qui avaient été menées dans le domaine de la formation et de l'assistance au cours 
de l'année précédente, ainsi que les activités futures possibles dans ce domaine 
(AlCN.91335). On pouvait y  lire que, la Commission ayant déclaré à sa vingtième 
session, en 1987. "que la formation et l'assistance constituaient une importante 

. . * actlvite . . . à laquelle il faudrait dorénavant accorder un rang de priorité plus 
élevé" uf, le Secrétariat s'était efforcé d'élaborer un programme d'activité plus 
intensif qu'auparavant. Ce faisant, le Secrétariat avait tenu compte de la 
décision adoptée par la Cosxxission b sa quetoreième session, en 1981, aux termes de 
laquelle, l'un des objectifs fondamentaux des activités de formation et 
d'assistance devait 6tre de favoriser l'adoption des textes qui avaient été établis 
par elle fi/. 

51. La Commission avait été informée à sa vingt-deuxième session, en 1989, que le 
Secrétariat prévoyait d'organiser un séminaire & New Delhi en octobre 1989, en 
coopération avec le Comité consultatif juridique afro-asiatique (CCJAA). Le 
séminaire. qui était également parrainé par la CNUCED et l'Institut international 
pour l'unification du droit privé (UNIDROIT), a eu lieu du 12 au 16 octobre 1989. 

52. Ce séminaire avait pour objet de faire mieux connaître dans les Etats membres 
asiatiques du CCJAA les conventions et autres textes juridiques élaborés par les 
organisations le parrainant. Les participants appartenaient, pour la plupart, à 
l'ambassade de leur pays à New Delhi. Ont également participé au séminaire des 
membres du Conseil indien d'arbitrage. 

53. Un séminaire s'est tenu à Conakry (Guinée) du 21 au 29 mars 1990 sous l'égide 
du Ministère guinéen des affaires étrangères. Pràs de 120 personnes appartenant 
aus ministères intéressés, à l'université et au secteur privé ont participé au 
séminaire, qui avait pour objet de faire connaître les textes juridiques de la 
CNUDCI à toute une pléiade de juristes locaux. On a noté que ce type de séminaires 
nationaux constituait un moyen efficace d'informer un grand nombre de personnes 
dans un pays donné des travaux de la Commission. 

54. A sa vingt-deuxième session, en 1989, la Commission avait été informé8 qu'il 
était prévu d'organiser un séminaire sur ses travaux à Moscou en 1990. 
Vingt et une personnes venant de pays en développement ont participé au séminaire, 
qui était financé grâce à un fonds d'affectation spéciale créé par l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques et le Prograsmxe des Nations Unies pour le 
développsm8nt (PNUD) en vue de la formation de juristes de pays an développement. 
Ce séminaire, accueilli par la faculté de droit civil et de droit international 
privé et 1'Ecole de commerce international de l'Institut d'Etat de Moscou pour les 
relations extérieures, s'est tenu du 17 au 21 avril 1990. 

55. La Commission a noté que des membres de Son secrétariat avaient présenté des 
euposés dans un certain nombre d'autres séminaires, conférences, cours ou réunions 
professionnelles au cours desquels on s'était penché sur divers textes juridiques 
établis par elle. 

56. Le Secrétariat a Signalé qu'il avait pris des COntaCtS en VU8 de la tenue 
d'autres séminaires dtins des pays en développement de différentes régions du 
monde. 

+. . 
Un semlnw~tt a i' intsrt;rr: Uea 1? !T*a*s francovhones d'Afrique du Nord et 

d'Afr.ique de l'Ouest devrait se tenir pendant le quatrième trimestre de 1990. De5 
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contacts préliminaires avaient été noués avec la Comision Centroamericana de 
Transporte Maritimo (COCATRAM), qui pourrait parrainer, en septembre 1990, une 
série de séminaires sur les Règles de Hambourg dans chacun de ses Etats membres. 
Le Secrétariat était également en pourparlers avec le secrétariat du Bureau de la 
coopération économique pour le Pacifique Sud (ECU?), qui pourrait parrainer un 
séminaire dans la région du Pacifique en 1991. 

51. Lo Secrétariat a signalé que, comme il avait été annoncé lors de la 
vingt-deuxième session de la Commission, il avait l’intention d’organiser un 
quatrième Colloque de la CNDDCI sur le droit commercial international à l’occasion 
de la vingt-quatrième session de la Commission, qui se tiendrait en 1991. 

56. La Commission a remercié tous ceux qui avaient participé à l’organisation des 
différents séminaires, et en particulier le Comité consultatif juridique 
afro-asiatique et l’Institut d’Etat de Moscou pour les relations extérieures po’ Y 
leur contribution à l’organisation des séminaires de New Delhi et de Moscou. Elle 
a également remercié les Gouvernements canadien, finlandais et suisse dont la 
généreusr contribution pluriannuelle à la pro- -cion de ses travaux, avait permis au 
Secrétariat de planifier et d’exécuter le programme élargi de séminaires. Elle a 
exprimé sa gratitude au Gouvernement de l'Union des Répuoliques socialistes 
soviétiques pour avoir aidé à financer le séminaire de Moscou grâce au Fonds 
d'affectation spéciale VRSS/PNUD, au Gouvernement français pour avoir contribué à 
la tenue du séminaire à l'i.ntention des Etats francophones d'Afrique du Nord et 
d'Afrique de l'Ouest, ains qu'au Gouvernement luxembourgeois pour sa contribution 
à ce séminaire. 

59. La Commission a fait observer que, pour poursuivre et élargir son programme de 
formation et d'assistance, il lui fallait disposer en permanence de ressources 
financières suffisantes. Or, le budget ordinaire ne pourvoyait pas à ce besoin. 
Les contributions pluriannuelles au Fonds d’affectation spéciale de la CNUDCI 
étaient d’autant plus précieuses qu’elles permettaient au Secrétariat de planifier 
et de financer le programme sans avoir à solliciter de fonds de donateurs éventuels 
au titre de chaque activité. 

60. La Commission a également noté que le Secrétariat avait projeté d’organiser, 
au cours de l'année suivante, un certain nombre de séminaires, dont le quatrième 
Colloque de la CNVDCI sur le droit commercial international mentionné au 
paragraphe 51 ci-dessus. Elle a encouragé tous les Etats à envisager de contribuer 
au financement d’au moins un de ces séminaires, au cas où ils ne pourraient pas 
verser de contribution générale au Fonds d'aff' itation spéciale de la CNUDCI. 

61. La Commission s’est félicitée des activités du Secrétariat, qui avaient 
conduit à élargir le programme de séminaires et de colloques. Elle a prié le 
Secrétariat de poursuivre ses efforts visant à s’assurer le concours financier et 
l'appui, tant en personnel qu'en moyens administratifs, qui permettront de donner à 
ce programme une assise solide et durable. 

16 



X. RESOLUTIONS PERTINENTES DE L’ASSEMBLEE GENERALE ET 
QUESTIONS DIVERSES 

62. La Commission a pris note avec satisfaction de la résolution 44133 de 
l’Assemblée générale, en date du 4 décembre 1969, relative au rapport de la 
Commission sur le6 travaux de sa vingt-deuxième session, et de la décision de 
l’Assemblée générale, exprimée dans cette résolution, de convoquer une conférence 
de plénipotentiaires à Vienne, du 2 au 19 avril 1991, pour examiner le projet de 
Convention sur la responsabilité des exploitants de terminaux de transport dans le 
commerce international. 

’ B. Conventim sur la LUSUWM 
. . 

csu.uaUue de vente 
de marchandises 

63. A sa vingt-deuxième session en 1989, la Commission avait noté que le texte de 
la Convention sur la prescription en matière du vente internationale de 
marchandises (New York, 1974) avait été établi dans les cinq langues dans 
lesquelles s’était tenue la Conférence et que, puisque l’arabe n’avait pas figuré 
parmi les langues de la Confére:ice. il n’existait pas de version arabe de la 
Convention. Toutefois, 10 Protocole portant amendement de la Convention sur la 
prescription en matière de vente internationale de marchandises (Vienne, 1980) 
avait été adopté en arabe. A cette session, la Commission avait donc décidé de 
demander l’établissement d’une version arabe de la Convention, telle que modifiée 
par le Protocole u/. A la présente session, la Commission a noté qu’au 
paragraphe 9 de sa résolution 44/33, l’Assemblée générale avait approuvé 
“l’initiative prise par la Commission d’établir une version en langue arabe de la 
Convention.. .“. 

64. A la session en cours, la Commission était saisie d’un projet de texte de la 
Convention modifiée traduit en arabe par le Secrétariat (A/CN.9/334). La 
traduction a été revu8 et corrigée par les représentant6 des délégations 
intéressées, en coopération avec le Service arabe de traduction. La Commission a 
prié le Secrétaire général, en tant que dépositaire de la Convention, de diffuser 
la version arabe de la Convention telle que modifiée, qui est reproduite à 
l’annexe II au présent rapport, pour permettre aux Etats de présenter des 
observations avant que ce tort8 soit publié comme ver6ion arabe officielle de la 
ConveMion telle que modif ik. 

* . C. sd8 la-de travail 

65. On a noté qulà sa vingt et unième session, en 1988, la Commission avait, sur 
la base d’une note intitulé8 ‘<Méthodes de travail de la Commission” (A/CN.9/299), 

examiné la possibilité d’augmenter le nombre de ses membres. A cette session, la 
Commission n’avait pas pris de décision à ce sujet et était convenue de 
reconsidérer la question à sa vingt-troisième session Uu/. A la session en cours, 
la Commission a décidé de reportez l’examen de cette question à une session 
ultérieure. 

6b. On a également nota que le document présenté à la Commission à sa vingt et 
unleme session cuittF2GZit üz hl,-u_I ~=+~T*~III des décisions de la Commission quant au 
nombre de membres de ses groupes de travail (AlCN.91299, par. 13 a 31). A CIlver :,e:, 
reprises. le nombre des membres des groupes de travail avait oté auc$nenFb, :;i l.>i*arl 



qu’actuellement les trois groupes de travail étaient composés de tous les Etats qui 
étaient membres de la Coxunission. Celle-ci a noté que. lorsqu’elle avait décidé, ê 
sa vingt et unième session, de reporter 8 plus tard l’examen du nombre de Se6 
membres, elle avait aussi décidé de différer l’examen du nombre des membres des 
groupes de travail. 

67. A la session en cours, on a émis l’avis qu’il importait que tous les Etats 
membres de la Commission soient membre6 d’un groupe de travail, alors que, dans 
d’autres cas, un nombre limité doEtats suffirait. On a déclaré que, puisqu’une 
participation active à une réunion d’un groupe de travail supposait souvent l’envoi 
d’un expert à New York ou à Vienne, lorsque le6 groupea de travail étaient composés 
de tous les Etats membres de la Commission, cela représentait pour ces Etats une 
augmentation des coûts. On a émis l’avis que la dimension optimale d’un groupe de 
travail dépendait de facteurs tels que le type de texte juridique à l’examen et le 
type de questions à résoudre au sein de ce groupe. 

68. Selon un autre point de vue, la politique consistant à inviter tous les Etats 
à participer aux sessions de la Coxnaission et de se6 groupes de travail en tant 
qu'observateurs dénotait l’importance que l’on attachait à une participation de 
tous les Etats intéressés à chaque étape des travaux de la Commission, y compris 
les étape6 préliminaires de l’élaboration des textes juridiques. On a déclaré que, 
même lorsque les représentants des Etats, qu’ils soient membres de la Commission ou 
observateurs, jouaient un rôle passif dans une réunion. leur présence et les 
rapports qu’ils remettaient à leur gouvernement contribueraient considérablement à 
la prise de conscience des travaux de la Conmirsion et à leur acceptabilité à 
l’échelle mondiale. 

69. P. la suite de ce débat, la Commission a décidé que ses trois groupes devraient 
continuer d’être composés de tous ses Etats membres. Elle a noté que, lorsqu’un 
groupe de travail recevrait un nouveau madat, il serait poosibla, si on le jugeait 
approprié à ce moment-là, de reconsidérer le nombre des membres de ce groupe de 
travail pour la durée du mandat considéré. 

de6 lations le dtoit 

70. La Commission a noté que, par sa résolution 44/23 du 11 novembre 1989. 
L’Assemblée générale avait proclamé la période 1990-1999 Décennie des Nation6 Unies 
pour le droit international. Dan6 cette résolution, l’irsrc blée g6nbralO a prié 10 
Secrétaire générai de demander notcunment aux organismes internationaux compi~ ts 
de lui communiquer leurs vues sur le progranme de la Décennie et 106 initiatives à 
prendre durant la Décennie. La Commission était saisie d’une note du Secrétariat 
qui portait la résolution à son attention (A/CN.9/338). 

71. La Commission fait observer que le progrexnne de la Décennie devrait tenir 
compte du fait que le droit commercial international constituait un aspect 
essentiel du droit international: en particulier. les travaux de la Commission 
contribwiient de manière importante à renforcer la primaut& du droit dans les 
relations économiques internationales. 

12. La Commission a axé ses débats sur l'étude des moyens qu'elle devrait employer 
pour renforcer et développer encore son prograxuxe de travail 8 l’occasion de la 
I-A-onni~. 2.1, cn,.,rc -0 ces AAh-cm B..I.---, ..,,.“Z _.._- c .--- <l-rL:..:Li- ^_.. I..I i+ï,ti:iis &y-.-‘*‘..-” CJCbY UCCIILCTD “1.L TCS 
comme se prêtant particulièrement à figurer dans le programme de la Décennie. 
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L'une de ces activités consistait à renforcer l'enseignement, l'étude et la 
diffusion du droit commercial international, ainsi qu'une reconnaissance plus 
générale de sa valeur. Une autre consistait à encourager l'acceptation des textes 
juridiques émanant de travaux de la Commission et d'autres organisations 
intergouvernementales ou non gouvernementales qui jouent un rôle actif dans le 
domaine du droit commercial international. On a fait observer qu'en ce qui 
concerne le droit international en général et le droit commercial international en 
particulier, l'adoption généralisée et l'application effective des textes existants 
présentaient souvent plus d'intérêt que l'élaboration de nouveaux textes. La 
Commission a noté que ses activités en matière d'enseignement, d'étude et de 
diffusion du droit commercial international, ainsi que ses activités visant à en 
faire reconnaître plus largement la valeur, qui se doublaient d'encouragements à 
l'adoption et à l'utilisation des textes existants, avaient été plus limitées 
qu'elle ne le souhaitait en raison de la faiblesse des ressources qu'elle pouvait 
consacrer auxdites activités. 

73. La Commission a noté que les activités proposées en matière d'enseignement, 
d'étude, de diffusion et de promotion du droit commercial international, ainsi que 

les activités visant à en faire reconnaître plus généralement la valeur, auraient 
un effet dans toutes les régions, mais que clétait dans les pays en développement 
qu'elles auraient le plus de portée. Dans le même esprit, on a proposé de 
s'efforcer de trouver le moyen de couvrir les frais de voyage des experts 
originaires de pays en développement, surtout des Etats membres de la Commission, 
aux sessions de la Commission et de ses groupes de travail, pour que ces Etats 
soient mieux en mesure de contribuer activement à l'élaboration du droit commercial 
international. 

74. En ce qui concerne les futures activités de la Commission en matière 
d'élaboration de textes juridiques, on a proposé que celle-ci contribue à la 
Décennie en entreprenant des travaux sur un sujet de portée fondamentale pour 
l'élaboration ultérieure du droit commercial international, par exemple la 
formulation des principe6 généraux intéressant le droit des contrats ou certains 
domaines du droit commercial international. On a également proposé que le 
Secrétariat réexamine les propositions touchant le programme de travail faites les 
années précédentes et non suivies d'effet, ainsi que les sujets sur lesquels les 
travaux avaient été entamés mais interrompus avant l'adoption d'un texte juridique, 
afin de déterminer si certains de ces points pourraient maintenant être 
opportunément inscrits au programme de travail en cours. On a également proposé de 
demander au Secrétariat de préparer un avant-projet de programme de travail que la 
Commission appliquerait pendant la Décennie. On a en outre suggéré que, dans ses 
activités préparatoires a la Décennie, le Secrétariat traite de la question de 
l'harmonisation des codifications universelles et régionales du droit commercial 
international. On a proposé qu'une session plénière de la Commission soit 
consacrée à un examen des faits nouveaux intervenus dans le domaine du droit 
commercial international depuis 1980. 

. < E. me1 et brbliogr s?abi.c&_La CNUDCI 

75. La Commission a rappelé qu'à sa vingt-deuxième session, elle s'était déclarce 
préoccupée par le retard intervenu dans la publication de l'w de la 
C~mmisUn.*s_N.~ pour 1 e ' . droxt commUternatW et avait prié 
IR aec~~~aiiùt ûc prendre !eE mesures nécessaires pour que l'&d relatif à une 
anrke donnée soit publié avant la fin de l'année suivante 171. La Commission a 
not6 avec satisfaction qu'on était CD voie de résorber une grande partie de ct't 



important retard. Elle a noté en outre que, selon les prévisions, l'w 
de 1989 serait publié dans toutes les langues avant la fin de 1990, le calendrier 
souhaitable étant ainsi respecté. La Commission a remercié le Secrétariat, en 
particulier les services des publications de Vienne, des efforts menés à cet 
égard. Le Secrétariat a été prié de poursuivre ses efforts pour veiller à ce que 
1-m relatil à une année donnée soit publié avant la fin de l'année suivante. 

76. La Commission a pris note avec satisfaction de la bibliographie des écrits 
récemment consacrés aux travaux de la Commission (A/CN.9/339). 

. . . . 
F. Date et lieu de la vs 

77. Il a été décidé que la Commission tiendrait sa vingt-quatrième session du 10 
au 28 juin 1991, 8 Vienne. 

. ns des -es de trav& 

10. La Commission a rappelé sa décision aux termes de laquelle le Groupe de 
travail des pratiques en matière de contrats internationaux tiendrait sa 
quatorzième session du 3 au 14 septembre 1990 à Vienne et a décidé qu'il tiendrait 
sa quinzième session du 13 au 24 mai 1991 à New York (sous réserve de confirmation 
à la fin du mois d'août 1990). et sa seizième session du 4 au 15 novembre 1991 à 
Vienne. 

19. La Commission a rappelé sa décision aux termes de laquelle le Groupe de 
travail du nouvel ordre économique international tiendrait sa douzième session 
du 6 au 19 octobre 1990 à Vienne, et a décidé qu'il tiendrait sa treizième session 
du 15 au 26 juillet 1991 à New York, et sa quatorzième session du 2 au 
13 décembre 1991 à Vienne. 

00. La Commission a noté que le Groupe de travail des p.liements internationaux 
tiendrait sa vingt et unième session du 9 au 20 juillet 1990 à New York et sa 
vingt-deuxième session du 26 novembre au 1 décembre 1990 à Vienne. La Commission a 
décidé que la vingt-troisième session du Groupe de travail se tiendrait du 2 au 
13 septembre 1991 à New York et serait consacrée à l'examen des derniers projets de 
chapitres du guide juridique pour l'élaboration de contrats internationaux 
d'échange6 compensés. 
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A/ En application de la résolution 2205 (XXI) Je l'Assemblée générale. les 
membres de la Commission sont élus pour un mandat de six ans. Parmi les membres 
actuels, 19 ont été élus par l'Assemblée à sa quarantième session, le 
10 décembre 1985 (décision 40/313), et 17 ont été lus par l'Assemblée à sa 
quarante-troisième session, le 19 octobre 1988 (décision 431307). En application 
de la résolution 31199 du 15 décembre 1976, le mandat des membres élus par 
l'Assemblée à sa quarantième session expirera la veille de l’ouverture de la 
vingt-cinquième session annuelle ordinaire de la Conunls~ un, en 1992. et le mandat 
des membres élus par l'Assemblée à sa quarante-troisième session expirera la veille 
de l'ouverture de la vingt-huitième session ordinaire de la Commission, en 1995. 

2/ Les élections ont eu lieu aux 427e, 4320 et 433e séances, les 25, 27 et 
28 juin. Conformément à une décision prise par la Commission à sa première 
session, son bureau compte trois vice-présidents, de sorte que, compte tenu du 
Président et du Rapporteur, chacun des cinq groupes d*Etats énumérés au 

paragraphe 1 de la section Ii de la résolution 2205 (XXI) de l'Assemblée générale y  
est représenté (voir le rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international sur les travaux de sa première session, &cURenU I G , 
Q!zf~~-dPeaenerale. vrnat . -roisièmes&&icl.wtNol$ 

. . (A/7216;, par. 14 (w&e de la Comm1661on des Nations 10 dz.~,& 
m-m. vol. 1 :uw (publication des Nations Unies, numéro 
de vente : F.71.V.l). deuxième partie, 1, A, par. 14. 

. . , SI . . 2/ Documents c!lkaeLdeblee aeaerale. et Vsession, 
lément No 17 (A/41/17), par. 243. 

. . I 4,' llri9.a msession.t No LZ (A/43/17), par, 32 à 35. 

. . 5 J.?G.d., Puarante-auaeFlemew No 12 (A/44/17), par. 245 
à 249. 

6/ IBrca., 

7/ Lu.. par. 243. 

NO U (A/41/17), par, 230. 

&/ A/CN.9/WG.V/WP.24 et commenLaire dans le document A/CN.P/WG.V/WP.25. 

. . 
91 Documents de 

I . . . 
Ill\gsemblée , 

m (A/44/17), par. 244. 

Ip/ Jm., ksession,. (A/39/17), par. 136. 

. . u/ ~LiLio.~ ouarantshession.SuoPlement No 1 7 (A/40/17), par. 360. 
L'Assemblée générale a approuvé cette recommandation à l'alinéa b) du paragraphe 5 
de sa résolution 40/71 du 11 décembre 1985. 

121 ~bid., ~.ix~sii.be~n, SwkmL-tyaII (A/43/17), par. 46 
et 47, et i.bid.. ,&l.JaLanLa-mwLw ' ~n&-lJell (A/44/17), par. 289. 
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ls Lbti., guarante-austcremeseesion. 
. . I 

(A/44/17). par. 264. 

UP/ IkÀd. I !J,ucantn No 17 
. , - * (A/43/17), par. 111 

à 116. 

u/ Lkid.. [ . . , 
(A/44/17), par. 291. 



ANNWE 1 

1. La Commission a examiné la question de6 objectifs, des orientations et de la 
structure du projet de guide juridique pour l'élaboration de contrats 
internationaux d'échange6 compensés (A/CN.9/332 et Add.1 à 7). 

2. Elle a débattu de la raison d'être de ses travaux sur le projet de guide. 
D'une part, on a déclaré que t'étaient le6 difficulté6 économiques rencontrée6 par 
de nombreux pays qui poussaient les parties à procéder à des échanges compensés et 
que celles-ci avaient souvent du mal à trouver la meilleure solution aux problèmes 
d'ordre contractuel posés par de tels échanges. On a donc estimé qu'un guide 
juridique pour l'élaboration de6 contrat6 internationaux appel& à régir ce type 
d'échange6 serait utile. D'un autre côté, on a déclaré que les échanges compensés 
étaient une forme d'échanges internationaux inefficace qui nuisait tant aux pays 
développés qu'aux pays en développement dans la mesure ou elle faussait la 
concurrence sur les marchés internationaux, ainsi que les terme6 de l‘échange des 
participant6 eux-mêmes. Compte tenu de cette observation, on a émis l'avis que le 
guide juridique devrait être rédigé de façon telle qu'il n'implique pas 
l'approbation de ce type d'échange6 et qu'il n'encourage pas les parties à y 
procéder. 

3. On a noté que la Commission economique pour l'Europe (CEE) préparait 
actuellement un guide concernant le6 aopects juridique6 des nouvelles formes de 
coopérat.+w industrielle dan6 les échanges Est-Ouest, dont une partie était 
consacrée aux aspects juridique6 des contrats internationaux de contre-achat et des 
contrats internationaux d'achat en retour. La Commission a estimé que le guide 
juridique qu'elle se proposait d'élaborer ne ferait pas double emploi avec les 
travaux de la CEE, puisqu'elle comportait des membre6 de toutes les partie6 du 
monde, que se6 documents étaient diffUSeS dans le monde entier et que le6 qU8StfOnS 

juridique6 faisant l'objet des projets de Chapitr86 à l'eramrn étaient traitée6 de 
façon beaucoup plu6 détaillée que dans le guide de la CEE. On a émis l'avis qua la 
Commission devrait tenir compte, dans se6 travaux sur le projet de guide, des 
solutions adoptees dans le guide d8 la CEE. 

4. La Commission est convenue que le guide juridiqw 138 devait pas formuler de6 

règle6 et des instruction6 pour l'élaboration des contrats appelé6 à régir les 
opérations d'échange6 compensés , mais analyser les problème6 juridiques que posait 
ce types d'OperatiOn6, indiquer les solutions contractuelles possibles et les 
incidences des diverses solutions, 

5. On a émis l'avis que le guide juridique devrait traiter la question des régies 
applicables aux contrats régissant les opérations d'échanges compensés et qu'il 
devrait examiner l'applicabilité de la Convention des Nation6 Unies sur les 
contrats de vente internationale de marchandises (Vienne, 1980). ci-après dénommée 
"Convention des Nations Unies sur les ventes". 

6 - Afin de faciliter l'utilisation du guide juridique, il a notamment ét6 suggéré 
de faire précéder chaque chapitre d'un résumé et â'éiaùlir un iùdcx par s-jet ainsi 
que des listes de questions auxquelles les parties devraient prêter attention 101s 
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de l’élaboration du contrat, des illustrations graphiques et des exemples de 
dispositions contractuelles. On a émis l’avir que ces dispositions ainsi que les 
illustrations graphiques pourraient être élaborées dès la prochaine étape des 
travaux, tandis que les résumés, l’index et les listes de questions devraient 
l’être à un stade ultérieur. 

1. La Commission a estimé que la structure du guide juridique proposée au 
paragraphe 6 du docum*nt A/CN.9/332 était acceptable. 

1. INTRODUCTION AU GUIDE JURIDIQUE (A/nr.9/Aaa.l) 

0. La Commission a noté que le guide juridique devrait comporter un chapitre 
introductif décrivant son origine, ses objectifs, ses orientations et sa structure 
et que ce chapitre serait élaboré à un stade ultérieur. 

II. PORTEE ET TERMINOLOGIE DU GUIDE JURIDIQUE (,W’N.9/332/~) 

A. 

9. On a noté que la description des opérations devant être traitées dans le guide 
juridique, figurant au paragraphe 1 du projet de chioitre II, ne prétendait pas 
définir les échanges compensés mais visait à délimiter la portée du futur guide. 
On a fait observer que l’expression “arrangements contractuels internationaux”, 
utilisée au paragraphe 1 pour désigner les opérations d’échange6 compensés, 
risquait d’être interprétée comme limitant le champ d’application du futur guide 
aux contrats liant formellement les parties. On a émis l’avis que cette 
description devrait faire clairement ressortir que le guide pouvait également 
concerner des engagements qui ne revêtaient pas la forme de contrats. (Pour ce qui 
est des débats sur les types d’engagements devant être traités dans le guide 
juridique, voir le paragraphe 24 ci-après.) 

10. Selon une opinion, le paragraphe 1 du projet de chapitre devrait mentionner 
les raisons économiques les plus fréquentes qui poussaient les parties à procéder à 
des échanges compensés. Toutefois, selon l’avis qui a prévalu, de telles 
considérations n’avaient pas leur place dans le guide juridique. L’opinion selon 
laquelle il faudrait indiquer plus clairement au paragraphe 1 que l’on entendait 
par “marchandises” non seulement les produits manufacturés, mais également les 
matières premières, a bénéficié d’un certain appui. Dans le même ordre d’idées, on 
a suggéré d’inclure dans la section B du chapitre II la définition de terme6 tels 

que “marchandises” et “technologie”, qui apparaissaient fréquemment dans le projet 
de guide juridique. 

11. On a suggéré de remanier, dans le sens de la concision, les paragraphes 2 à 7 
du projet de chapitre II décrivant les différentes caractéristiques des opérations 
d’échange6 compensés. En particulier, on a suggéré de supprimer le paragraphe 5 de 
façon à éviter une discussion des raison6 économiques à l’origine de ce type 
d’opérations. Pour les tenant6 de ce point de vue, on pourrait mentionner les 
incidences contractuelles potentielle6 de l’intérêt plus ou moins grand que les 
parties pouvaient avoir pour les différents segments de l’opération d’échange6 
compensés dans les parties pertinentes du guide juridique. Selon un autre point de 
vue, l’allusion aux facteurs économiques figurant au paragraphe 5 était utile pour 
6uPliquar qua IA cituntinn &ronnmique des Parties Pouvait avoir une incidence sur 
la négociation et l’élaboration des dispositions contractuelles. 
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12. La Commission a noté que la section 1 de la partie B du projet de chapitre II 
avait pour objet non pas de délimiter avec précision la portée du guide juridique 
ou de fournir une liste exhaustive des types d’échange6 compensés mais de fixer la 
terminologie qui serait utilisée pour les travaux sur tel ou tel type d’échange6 
compensés. On a notasxnent suggéré, afin d’améliorer cette section, d’établir une 
distinction plus nette entre le contre-achat (m ) et la compensation 
industrielle (a) et d’indiquer clairement dans la définition de cette dernière 
fiqurant au paragraphe 13 du projet de chapitre que le guide juridique ne serait 
da.is l’ensemble pas axé sur l’engagement pris par une partie à l’opération de 
réaliser un investissement. 

13. Selon une opinion, la terminologie définie dans la section 2 de la partie B du 
projet de chapitre II devrait partir du principe qu’en règle générale dans les 
opérations d’échanges compensés l’une des parties, ou son gouvernement, exigeait de 
l’autre partie qu’elle accepte un engagement d’échanges compensés. Toutefois, 
selon l’avis qui a prévalu, l’approche terminologique actuellement adoptée était 
préférable, car une terminologie partant de ce principe amènerait à aborder dans le 
guide la question des facteurs économiques sous-jacents, et car la distinction 
qu'on introduirait ainsi ne serait pas particulièrement utile pour décrire les 
problèmes juridiques visés par le projet de guide. 

14. La Commission a décidé d’aligner la description du terme “accord d’échanges 
compensés” figurant au paragraphe 19 du projet de chapitre II sur sa décision 
concernant les types d'engagements d’échange6 compensés sur lesquels le guide 
juridique devrait être axé (voir le paragraphe 24 ci-après). 

15. Une suggestion tendant à préciser au paragraphe 23 définissant la notion 
d'"opération d’échange8 compensés" que les droits et obligations des parties 
naissaient de l'accord d'échanges compensés et des contrats de fourniture a 
benéfi.cié d’un certain appui. On a en outre émis l’avis que la définition de 
1 "'opération d'échange6 compensés" devrait précéder celle de 1”‘accord d’échange6 
compensés” au paragraphe 19 du projet de chapitre. 

c. 7 

16. La Conrnission a souscrit à l’approche suggérée dans la partie C du projet de 
chapitre II, à savoir que le guide juridique devrait âtre axé sur les problèmes 
spécifique8 à l’élaboration des accords d’échange6 compensés. 

D. 

17. On a relevé que le paragraphe 27 du projet de chapitre II établissait une 
utile distinction entre les réglementations nationales visant expressément les 
échanges compensés et les réglementations plus générales s'appliquant, entre 
autres, à ce type d'échanges. On a émis l’avis qu’il serait utile d’établir une 
liste indicative de ce dernier type de réglementation (par exemple la 
réglementation des exportations, la réglementation douanière et la législation en 
matière de concurrence). La Commission est convenue que c’était au chapitre XIV 
(Choix de la loi applicable) qu’il convenait de développer ce point. Il a été 
suggere d’rwlure dans le guide jurroique une seci~u~i indiqüont 1-r Etste q111 
exigeaient de leurs ressortissants qu’ils pratiquent l’échange compensé, mais cette 
suggestion n’a pas été adoptée. 
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III. APPROCHE CONTRACTUELLE (SQQLZ) 

de la wture contractuelle 

18. S’il etait entendu que le guide juridique n’avait pas pour objet d’aider les 
parties à faire financer leurs échangea;, la Commission est convenue qu’il devrait 
indiquer que le choix de telle ou telle structure contractuelle pourrait influer 
sur l’aptitude d’une partie à obtenir des moyens de financement ou und 
assurance-crédit à l’exportstion. Il en irait ainsi par exemple dans le cas où un 
organisme de financement des échanges hésiterait à financer l’expédition de 
marchandises dans une direction ou à assurer les demandes de paiement 
correspondantes, s’il apparaissait que le paiement de l’expédition en question 
pourrait être affecté par les circonstances entourant l’expédition de marchandises 
dans l’autre direction. Une telle indication pourrait être insérée au paragraphe 1 
ainsi que dans les autres parties pertinentes du chapitre III. 

19. Les débats que la Commission a consacrés aux paragraphes 0 et 9 du projet de 
chapitre III ont fait apparaître que la définition du contrat fusionné gagnerait à 
être précisée. On a fait observer que la deuxième phrase du paragraphe 9 devrait 
préciser que la non-livraison, le refus de prendre possession des marchandises et 
le non-paiement étaient des exemples de non-exécution d’un contrat. On a également 
fait valoir que le guide juridique devrait traiter des effets éventuels des divers 
types de non-exécution d’une obligation contractuelle sur les autres obligations 
contractuelles. 

20. La Commission a été d’avis qu’il était souhaitable de rendre plus clair et 
d’harmoniser le texte des paragraphes 9 et 17 du projet de chapitre III, qui 
traitaient de l’incidence du choix d’une approche contractuelle sur 
l’interdépendance des oblj ations à la charge des parties. On est généralement 
convenu qu’il fallait souligner que le droit applicable pourrait être incertain sur 
ce point et qu’il était par conséquent souhaitable pour les parties d’exprimer 
clairement le degré d’interdépendance souhaité. 

21. La Commission a fait remarquer que le conseil donné au paragraphe 13 du projet 
de chapitre III, à savoir qu’il était bon que l’accord d’échange6 compensés soit 
aussi précis que possible en ce qui concerne les conditions du futur contrat de 
fourniture, loin d’exposer la doctrine juridique concernant l’opposabilité de 
l’engagement d’échanger compensés ou les éléments essentiels d’un accord d’échanger 
compensés, traduisait plutôt la réalité cosxxerciale qui voulait que, plus les 
conditions du futur contrat de fourniture étaient spécifiées dans l’accord 
d’échanger compensés, plus 108 parties avaient da chances de conclure effectivement 
ledit contrat. 

22. La Cosm~iaaion est convenue de priciaer au paragraphe 13 que le délai dans 
lequel le contrat de fourniture devait être conclu était l’un des éléments 
potentiellement importants à régler dans l’accord d’échange6 compensés. 

23. On a fait observer qu’il fallait préciser le sens des mots “mécanismes de 
contrôle et d’enregistrement des échanges” figurant au paragraphe 19 du projet de 
chapitre III. 

I ’ I 
8. mur de 1’ acwd d ecv 

24. En examinant le paragraphe 22 du projet de chapitre III, la Commission s’est 
demandé si le guide juridique ne devait traiter que des accords d’échanges 
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compensés compostant un engagement ferme de conclure un contrat ultérieur ou s'il 
devait aussi traiter de6 accord6 d'échange6 compensés énonçant un engagement moins 
contraignant (par exemple un simple engagement à négocier ou à "faire de bon mieux" 
pour conclure un contrat de fourniture). A l'appui de la deurime solution, on a 
déclaré que, les engagement6 à "faire de son mieux" étant utilisés, il convenait 
d'indiquer aux partiec les conséquence6 de ce type d'engagement, L'opinion 
dominante a été cependant que le guide juridique devrait être axé sur les accords 
d'échange6 compensés énouçant un engagement ferme d'échange6 ccmpensés. On a fait 
valoir à l'appui de cette approche restrictive que Seul6 les engagements fermes 
soulevaient le6 types de problèmes qui devaient être débattu6 dans le guide 
juridique. On a fait observer que l'une des questions susceptibles de se poser 
était de savoir si tel ou tel engagement, même ferme, était OppOSable en droit 
(voir le paragraphe 3 Ci-dessus). La Commission a noté aussi que c'était 
l'approche restrictive wi avait 6th choisie pour le guide de la CEE. 

25. On a noté que les paragraphes 22 à 33 du projet de chapitre III énuméraient 
les questions éventuelle6 à traiter dans le cadre d'un accord d'échange6 compensés 
et qu'une diSCU66iOn plu6 approfondie figurerait dan6 les chapitre6 COnSaCr& à 
chacune des questions. On a proposé de mentionner dans la partie B du projet de 
chapitre III la question de la iégalité des clauses pénales et des clause6 
restreignant le droit d'un acheteur de revendre les marchandises achetées dans le 
cadre d'une opération d'échange6 compensés. On a proposé d'encourager, au 
paragraphe 32, les parties à convenir de la loi applicable à l'accord d'échange6 
compensés et aux futurs contrat6 de fourniture. 

1 ' C. mtdecw 

26. On a noté que les paragraphe6 37 à 42 du projet de chapitre III devraient être 
revu6 compte tenu de la décision d'axer lb guide juridique sur les opérations 
d'échange6 compensés comprenant un engagement ferme de conclure un contrat de 
fourniture (voir le paragraphe 24 Ci-dessus). 

21. En ce qui concerne la Seconde phrase du paragraphe 46 du projet de 
chapitre III, on a déclaré que le guide juridique ne devrait pas laisser entendre 
qu'un contrat de fourniture devrait nécessairement être signé pour é%re opposable 
ni qu'un instrument écrit eupplémentaire serait nécessairement requis lorsque les 
partia sont déjè convenues, dans le cadre de l'accord d'échange6 cmpensés, de6 
condition6 esrsntieller du futur contrat de fourniture. 

28. Dam le cadre du débat sur le paragraphe 61 du projet de chapitre III, on a 
&sio l’avis que le guide juridique devrait décourager l’inclusion dan6 l’accord 
d’échaeges compensir de claurer habilitant une partie au contrat à déterminer une 
diaposition d’un contrat de fourniture. Oh a fait valoir que de telles clauses ne 
seraient pas admises dans certains sy8tèmes juridiques. L’opinion dominante a été 
que le guide juridique devrait, avec un avertissement approprié, traiter de ce type 
de clauses puisqu'elle6 étaient utilisées dan6 certaine6 circonstances. On a 

proposé de préciser les conditions dans lesquelles ce type de clauses serait 
valable dans certains sytèmes juridiques. On a proposé aussi de remplacer le mot 
"arbitraire" par le mot "unilatéral" dans la troisième phrase du paragraphe 61. 

IV. RFMARWES GENERALES SUR LA REDACTION (B(QJ.9/J32/ Aada) 

29. La Commission a noté que, bien que les information6 qu'il contient ne soient 
pas en règle générale propre6 aux contrat6 d'échange6 compensés, le projet de 
chapitre IV serait utile pour l'élaboration des contrats de ce type. Elle a aussi 
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. . 
relevé qu'il suivait de près un chapitre analogue du ue de la CM m!! 

I ' I * de contrats de - 
B (A/CN.O/SER.B/2, publication de6 Nation6 Unies, numéro de vente : 
A.87.V.10). 

A. 

30. On a émis l’avis que le paragraphe 3 du projet de chapitre IV devrait demander 
instanment aux partie6 de conclure le6 contrat6 d'échange6 compensés par écrit. On 
a en outre suggéré d'aligner la dernière phrase du paragraphe 3 sur le paragraphe 2 
de l'article 29 de la Convention des Nations Unie6 sur les vente6 de façon à éviter 
de donner à penser que les modifications apportées oralement étaient nécessairement 
nulles quand le6 partie6 avaient convenu que les modification6 devaient être sou6 
forme écrite. 

31. Selon une opinion, il faudrait demander instamment aux parties de préciser les 
rapport6 entre le6 document6 contractuels d'une part et les échanges verbaux, 
échange6 de correspondance et projets de document d'autre part. On a également 
suggéré de remanier la dernière phrase du paragraphe 4 du projet de chapitre IV 
concernant l'intérêt de6 échange6 verbaux et de6 échange6 de correspondance. pour 
tenir compte de l'article 8 de la Convention de6 Nation6 Unie6 sur les ventes. 
Enfin, selon une autre opinion, le paragraphe 5 du projet de chapitre IV rendait 
sans doute le paragraphe 4 superflu. 

32. On a suggéré d'indiquer au paragraphe 6 du projet de chapitre IV qu'il était 
souhaitable de spécifier la loi applicable dans l'accord d'échange6 compensés. 

33. Selon une opinion, le paragraphe S du projet de chapitre IV concernant les 
exposés introductif6 devrait être supprimé car le guide juridique devrait 
encourager les parties à élaborer des clauses contractuelles claires et non pas à 
compter sur de6 expO6e6 introductif6 pour interpréter de6 diSpoSitiOn restée6 dans 
le vague. Toutefois, selon l'avis qui a prévalu, ce paragraphe devait être 
maintenu. A l'appui de ce point de vue, on a fait valoir que des eXpOSe 
introductif6 pourraient être utile6 pour interpréter le6 clauses du Contrat. On a 
ruggéré d'expliquer l'intérêt des divers type6 de deClaratiOn6 qui pourraient être 
faites dans les exposé6 introductifo. 

B. 

34. La Cosmission a souscrit ir un0 proporition tondant à conroiller aux parties, 
au paragraphe 11 du projot do chapitre IV, de décider dan8 quelle6 langues les 
annoxos b l’accord d'dchangor compensés (par exemple 106 spécifications tochniqueo) 
devraiont 3tro 4laboréor l t do convenir ir l'avance qui drvrait payer 106 
tra4uctlonr qui r’avéteraiant nécerrairer. On a fait observer que cea annexes 

étaiont rouvont longuor l t qu'ollor pourraiont sans inconvénient être dans une 

langue autre que colle de l'accord d'échanger compensés. 

C. 

35. On a émir l'avia que le paragraphe 14 du projet de chapitre IV devrait 
indiquer que des formalités rpécialer pourraient être nécessaires pour la 
conclusion d'un accord d'échanges compensés ou d'un contrat de fourniture si l'une 
des parties était un cervice gouvernemental. On a également suggéré que le guide 
juridique Conseille aux partie6 négociant avec des services gouvernemen+aux 
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d’accorder l’attention voulue à la question de l’inclusion d’une clause sur le 
règlement des différends, y  compris la question de la renonciation à l’immunité de 
1’Etat souverain et du COnseDtemnet & l’arbitrage. 

D. 

36. On a proposé que la section D du projet de chapitre IV traite également du 
lieu OU les notifications devaient être adressées. 

E. Définitions 

37. On a proposé que le guide juridique recommande en des termes plus fermes que 
ceux utilisés dans la première phrase du paragraphe 19 du projet de chapitre IV que 
les accords d’échange5 compensés définissent les termes ou concepts clef6 utilisés 
dans l’accord d’échange8 compensé6 lui-même ou devant être utilisés dans les 
contrats de fourniture. 

V. TYPE, QUALITE ET QUANTITE DES MARCHANDISES (B/m.9/332/8ddp) 

, * 
A. Remarcrues 

30. La Commission a suggéré de modifier la troisième phrase du paragraphe 1 du 
projet de chapitre V conformément à l’observation concernant le paragraphe 13 du 
projet de chapitre III (voir le paragraphe 21 ci-dessus). 

R. 

39. Plusieurs delégations ont appuyé une suggestion tendant à ce qu’il soit fait 
mention dans la section B du projet de chapitre V des problèmes particuliers qui se 
posent lorsque l’engagement d’échange6 compensés porte sur de la technologie ou des 
rervices. 

40. On a suggéré de préciser que les paragraphes 2 et 3 du projet de chapitre V ne 
concerneut que les restrictions nationale8 virant exprearément les échangea 
compenaét qui sont applicablea au moment de la conclusion de l’accord d’échanges 
compenséa. Ces restrictions portent en particulier sur les types de marchandises 
susceptibles d’être offerte8 dans le cadre d’échanger compensés. On a également 
conridérd que le guide juridique devait avertir les négociateurs de la possibilité 
que des restrictions d’ordre géniral sur l’exportation ou l’importation de 
marchandises limitent la liberté contractuollo des parties à une opiration 
d’échangos componsis. la ~0 qui ocncorno l’offet des rertrictions imposées après 
que las perdes ont convenu du type 6a rsrchsndises i khasget, on a proposé 
d’ajouter ua renvoi su projet de chspitto XIII OÙ l’on se proposo d*orMlinor 
l’impact de tollos restrictions sur les éch8nger compensés. 

41. On a estimé do rn&w quo 10 guide juridique devait conseiller aux parties, dans 
certaines circoastaaces (par exemple, dans le cas où l’opérstion implique un 
transfert de technologie), de s’assurer avant de connnencer l’opération qu’elles 
pourront obtenir les licences d’exportation requises. Ce conseil 00 justifiait par 
le fait que la non-obtention d’une licence d’exportation créait plus de difficultés 
dans le cas d’échanges compensés que dans le ca8 d’échanges ordinaires. 

42. La troisième phrass du paragraphe 3 du projet de chapitre V a été jugée 
inutile dans la mesure OÙ il n’était pas nécessaire d’indiquer dans un accord 
d’échangeo compensés les restrictions imposées quant à l’origine et à 1s source des 
marchandissu. 
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43. On a fait observer qu’une référence, dans un accord d’échange6 compensés, aux 
normes de qualité en vigueur sur un marché ou dans un pays donné, telles qu’elles 
sont décrites au paragraphe 13 du projet de chapitre V, pourrait entraîner 
l’application de dispositions réglementaires obligatoires, d’une reglementation non 
obligatoire et d’usages commerciaux. Il a été proposé de tenir compte des 
incidences de ces références aux normes de qualité lorsque l’on réviserait la 
section C du pr. -et de chapitre V. 

44. Il a été proposé de remanier le paragraphe 14 du projet de chapitre V de façon 
qu’il soit clair que l’on y traite de l’élaboration d’une disposition de l’accord 
d’échanges compensés antérieure à la conclusion de contrats de fourniture. 

45. La Commission a noté que la mention de contrôle de la qualité figurant à la 
section C.2 visait expressément les échanges compensés car ce contrôle consistait 
notamment à déterminer si les marchandises offertes à l’achat étaient conformes aux 
normes de qualité définies dans l’accord d’échange6 compensés et non à déterminer 
si les marchandises livrées en application d’un contrat de fourniture étaient 
conformes aux normes de qualité convenues dans le contrat de fourniture. Le 
contrôie de la qualité effectué en application d’un contrat de fourniture soulevait 
des questions de droit ccmmercial qui n’étaient pas particulières aux échanges 
compensés. Il a été proposé que, nonobstant le thème principal de la section C.2 
du projet de chapitre V, on mentionne au paragraphe 15 du projet de chapitre V la 
possibilité d’une inspection effectuée avant l’expédition, à la suite de la 
conclusion du contrat de fourniture. 

46. Quant à la dernière phrase du paragraphe 15 du projet de chapitre V, il a éLé 
proposé de tenir compte des cas dans lesquels une partie seulement des expéditions 
de marchandises d’un certain type étaient soumises au contrôle précontractuel de la 
qualité. 

47. Il a été proposé qu’au paragraphe 17 du projet de chapitre V. il soit 
recommandé aux parties de s’entendre sur les procédures d’inspection et sur un 

processus rapide de règlement des différends qui pourraient surgir à propos d’un 
rapport d’inspection. 11 a aussi été proposé d’inclure dans ce paragraphe une 
référence expresse à l’arbitrage en matière de qualité. 

48. Au cours de l’exemen du paragraphe 18 du projet de chapitre V concernant la 
suite donnée à un rapport d’inspection, il a été proposé de conseiller aux parties 
de traiter dans l’accord d’échanger compensés la question du calendrier de contrôle 
de la qualité et de la notification aux parties des résultats de ce contrôle. Il a 
aussi été proposé de remanier la troisième phrase du paragraphe afin d’éviter de 
donner l’impression que 10 rapport d’inspection pourrait suffire à conclure un 
contrat de fourniture, en l’absence d’accord des parties sur l’ensemble des 
conditions essentielles du contrat de fourniture. On a proposé en outre de 
mentionner au paragraphe 18 la possibilité que les parties conviennent qu’un 
rapport néqatif libérerait la partie qui s’est engagée à acheter de l’engagement 
d’échange6 compensés. 

, 
. , 

D. -des- 6 

49. On a fait observer que la question de l’étendue de l’engagement d’échanges 
compensés évoqués au paragraphe 20 du projet de chapitre V serait traitée ylus 
ionquemenc cians if nouveau projet de chapitre III intitulé “Approche 
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contractuelle”. Seront examinées notanmrent dans le projet de chapitre III les 
méthodes contractuelles de détermination du ratio d’échange6 compensés, 
c’est-à-dire le rapport entre les valeurs dee marchandises échangées de part et 
d’autre. 

50. Il a été proposé de développer les paragraphes 26 et 27 du projet de 
chapitre V relatifs à la quantité additionnelle, en y examinant par exemple la 
question de savoir quels achats prendre en compte et en y incluant des modèles de 
dispositions et des exemples des sources d’information commerciale dont 1 est 
question au paragraphe 21. 

VI. ETABLISSERXNT DU PRIX DES MARCHANDISES (&LBJ.9/322CAdd.5) 

A. 

51. Il a été proposé de modifier le paragraphe 1 du projet de chapitre VI en vue 
de préciser que dans certaines opérations d’échange6 compensées le mécanisme 

d’établissement du prix prévu dans l’accord d’échange6 compensés servait à établir 
le prix pour la fourniture de marchandises dans les deux directions. On a proposé 

de préciser que la mention des INCOTERMS de lr. Chambre de commerce internationale 
faite au paragraphe 4 du projet de chapitre V1 se réfère à la version la plus 
récente. En ce qui concerne le paragraphe 6 du projet de chapitre VI, on a proposé 
de mentionner une “taxe d’importation anti-dumping” afin de rendre compte avec plus 
de précision de l’approche habituelle. En ce qui concerne le paragraphe 0 du 
projet de chapitre VI, on a aussi observé que l’expression “monnaie convertible” 
serait plus appropriée que “monnaA 1 étrangère”. 

8. 

52. La Commission a approuvé l’approche adoptée à la section B du projet de 
chapitre VI. 

. 
C. R- la gyBipp de l’ad 

53. Il a été proposé de tenir compte à la section C du projet de chapitre VI des 
problèmes rencontrés dans le cadra particu,ier du transfert de technologie et des 
prestations de servaces. 

54. Il a été proposé de précisor quo 10s paragraphes 21 à 24 du projet de 
chapitre VI avaient trait au cas particulier d’un accord d’échange6 ccmpensés 
contenant un engagement de conclure un contrat futur et non pas aux négociations 
contractuelles en général. 

55. On a déclaré qua lorsqu’une partie 8 un accord d’échsnges compensés considère 
qu’un contrat de fourniture dans une direction ne sera pas profitable, elle désire 
normalement compenser la perte prévue lors de la négociation du prix du contrat 

dans l’autre direction. On a proposé d’envisager cette possibilité dans la 
description du processus de négociation au projet de chapitre VI. 

56. La Commission 8 convenu que dans le paragraphe 26 du projet de chapitre VI il 
faudrait souligner qu’il importe de fournir des directives définissant le mandat 
d’un ‘iers chargé de la fixation du prix. 
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51. Des vues ont été exprimées selon lesquelles le guide juridique devrait appeler 
l’attention des parties sur le fait que certains systèmes juridiques n’admettent 
pas la détermination du prix par une partie, qui est traitée au paragraphe 21 du 
projet de chapitre VI, et qu’un tel mécanisme de détermination du prix peut 
conduire à des différends quant au caractère exécutoire du contrat. La Commission 
a noté que la teneur du projet de paragraphe serait alignée sur le paragraphe 61 du 
projet de chapitre III qui, lui, serait modifié compte tenu de la discussion 
reflétée ci-dessus (voir le paragraphe 26 ci-dessus). 

58. On a proposé d’indiquer dans le guide juridique que la détermination du prix 
par voie de négociation (sect. C.2 du projet de chapitre VI) et la détermination du 
prix par un tiers (sect. C.3 du projet de chapitre VI) pourraient être combinées 
dans un accord d’échange6 compensés en une approche cumulative de manière que la 
détermination du prix soit confiée à un tiers au cas où les parties ne 
parviendraient pas à s’entendre sur un prix négocié. 

D. 

59. La Commission a noté que la section D du projet de chapitre VI ne traitait pas 
des situations critiques, c’est-à-dire des CM où des modifications des facteurs 
économiques, financiers, juridiques ou techniques causent de graves préjudices 
économiques à une partie contractante qui éprouve en conséquence des difficultés à 
s’acquitter de ses obligations contractuelles. La Commission a noté qu’il était 
prévu de traiter d’une façon générale des clauses relatives aux situations 
critiques au projet de chapitre XIII. A ce propos, on a fait observer que toute 
mention de cette question devrait s’accompagner d’une mise en garde contre les 
difficultés que pourraient susciter des clauses relatives aux situations critiques, 
approche similaire à celle adoptée dans le cadre du Guide juridique de la CNUDCI 
pour l’établissement de contrats internationaux de construction d’installations 
industrielles. 

60. Il a été proposé d’indiquer au paragraphe 34 du projet de chapitre VI que les 
clauses d’indexation pourraient être libellées de manière à prévoir l’établissement 
d’un lien entre le prix des marchandises à fournir dans le cadre de l’opération 
d’échanges compensés et le coût des matières premières entrant dans la production 
desdites marchandises. 

IX. PAIXMWT (A/QS.) 

A. 

61. L’idée a été avancée que le paragraphe 1 du projet de chapitre IX devait 
marquer une préférence pour le mécanisme des paiements liés. Mais, selon l’opinion 
qui a prévalu, le guide juridique ne devait pas faire de recommandations générales 
à cet égard, car l’opportunité de lier les paiements des expéditions ayant lieu 
dans les deux directions dépendait des caractéristiques de chaque échange 
compensé. Il a paru plus indiqué de mentionner les conséquences qu’avait le 
mécanisme des paiements liés sur l’aptitude des parties à obtenir un financement 
ou à assurer leurs crédits. D’aucuns ont également été d’avis que la pertinence de 
ce mécanisme pour les divers types commerciaux d’échange6 compensés devait être 
traitée dans le guide juridique. 
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8. 

62. On a estimé que le terme "retournés" à la dernière phrase du paragraphe 9 du 
projet de chapitre IX n'était pas approprié, car les fonds retenus par 
l'importateur n'ont jamais été dans la possession effective de l'exportateur. 

63. S'agissant du paragraphe 10 du projet de chapitre IX concernant le versement 
d'intérêts sur les fonds retenus par l'importateur. on a estimé qu'il fallait 
examiner la question de savoir quelle partie devait recevoir ces intérêts. 

64. On a estimé que le paragraphe 32 du projet de chapitre IX devait présenter de 
façon plus détaillée les modalités d'utilisation des effets de commerce. 

D. ComPensatiPndescr8rlnces 

65. On a fait valoir que, dans certains Etats, les mécanismes de compensation 
étaient subordonnés à une autorisation gouvernementale, et que ce fait pourrait 
être mentionné dans la section D du projet de chapitre IX. 

66. Cn a estimé que la dernière phrase du paragraphe 35 du projet de chapitre IX 
devait être modifiée de façon à éviter de donner l'impression que le seul moyen de 
compenser une différence entre la valeur des marchandises expédiées dans une 
direction et celle des marchandises expédiées dans l'autre était d'effectuer un 
paiement, ec non, par exemple, de livrer des marchandises supplémentaires. 

67. On a proposé que la section D du projet de chapitre IX indique que la 
législation de certains Etats fait de la création de comptes de compensation un 
type distinct de contrat et que, s'il existe des lacunes dans le contrat établi par 
les parties, elles peuvent être comblées par l'application de règles spécifiques 
non impératives. Pour désigner de tels comptes de compensation, on utilisait par 
exemple les mots “-ta corru ,I , "B" et "-0 corLQpta'<. En outre, 
on a noté que la possibilité de compenser des créances au titre du contrat pouvait 
être remise en cause par la faillite d’une des parties. 

68. En ce qui concerne le paragraphe 44 du projet de chapitre IX, on a ertimé 
qu'il convenait de reformuler la référence aux règles et usance6 uniforme6 
relative6 au crédit documentaire, étant donné que les banque6 incorporaient 
habituellement ces règles dans leurs formule6 de lettres de crédit. 

69. On a estimé que le sens des paragraphe6 50 et 51 du projet de chapitre IX 
relatif6 au règlement du solde subsistant à la fin de la période d'exécution de 
l'échange compensé ou à la fin de segments de celle-ci (sous-périodes) devait être 
précisé. 

XII. GARANTIE DE BONNE EXECUTION (Aaz9/332/Add.7) 

A. 

70. On a proposé que le paragraphe 1 du projet de chapitre XII établisse 
clairement que l'accord d'échange6 compensés pourrait contenir une disposition 
spécifiant que la partie s'otant engagée à fournir les marchandises doit obtenir 
une oarantie assurant l'enqaqement d'échanqes collposés, tout comme la partie 
s'étant engagée à les fournir. 11 a été proPosé de supprimer la deuxième phrase du 
paragraphe 4 du projet de chapitre XII. 
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71. On a jugé la dernière phrase du paragraphe 9 du projet de chapitre XII sujette 
à malentendu car on pouvait comprendre qu'en toutes circonstances, sauf disposition 
contractuelle contraire, le donneur d'ordre ne serait pas libér6 de sa 
responsabilité par le paiement de la garantie. Durant la discussion relative à ce 
paragraphe, il a été fait réference à la règle inscrite dans de nombreux systèmes 
juridique6 qui veut qu'un préjudice dépassant le montant payé en vertu de la 
garantie soit réparable. On a par ailleurs estimé que le paragraphe ne devrait pas 
laisser entendre que le donneur d'ordre a le choix entre exécuter l'obligation 
contractuelle sous-jacente ou payer le montant de la garantie. 

72. Il a été suggéré d'ajonter au paragraphe 13 du projet de chapitre XII de6 
indications relatives à l'utilisation de6 contre-garanties. 

73. Concernant le paragraphe 16 du projet de chapitre XII, il a été dit qu'il ne 
fallait pas, étant donné la controverse qui les entoure, mentionner dans le guide 
juridique les garanties payables sur simple demande afin de ne pas en encourager 
l'usage. Selon l'avis qui a prévalu, vu le recours fréguent aux garantie6 dan6 le 
cadre des échanges compensés. le guide devait les mentionner tout en signalant les 
risques d'abus. On a recommandé de tenir compte, au moment de formuler les 
dispositions à inclure dans le guide concernant le6 garantie6 payable6 6ur simple 
demande, des travaux préparatoire6 relatifs à une loi uniforme sur les garanties, 
que mène actuellement le Groupe de travail de6 pratiques en matière de contrats 
internationaux. 

74. On a estimé que le guide juridique devrait attirer l'attention sur l'existence 
dan6 certain6 système6 juridiques de règles impérative6 régissant la période de 
validité des garanties. 
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ANNEXE II 

(La version en langue arabe proposée de la Convention n’est reproduite que 
dans la version arabe du présent rapport. Le débat de la Commission à ce propos 
*st résumé aux paragraphe6 63 et 64 du rapport.) 
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